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Transmis Contrôle de Légalité le : ..............  
 

Notifié le :  ......................................................  

 

 

 Bar le Duc, le 

 

 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A LA DIRECTRICE EDUCATION ET CULTURE ET A 

CERTAINS DE SES COLLABORATEURS 

 

 
 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MEUSE 

 

 

VU les articles L 3221-3, L 3221-11 et L 3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code du Patrimoine 

 

VU la loi n°2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France 

 

VU la délibération du Conseil départemental en date du 11 juillet 2024 relative aux délégations du 

Conseil départemental au Président du Conseil départemental, 

 

VU l’arrêté d’organisation des services du Département de la Meuse à compter du mois de mai 

2022, 

 

VU l’arrêté de délégation de signature accordée à la Directrice de l’éducation, de la jeunesse et 

du sport et à certains de ses collaborateurs en date du 06 juillet 2021, 

 

VU l’arrêté de délégation de signature accordée à la Directrice de la culture et du tourisme et à 

certains de ses collaborateurs en date du 20 juillet 2021, 

 

VU l’arrêté de délégation de signature accordée à la Directrice éducation et culture en date du 

12 octobre 2022, 

 

 

A R R E T E 

 

 
ARTICLE 1 

 

DIRECTION EDUCATION et CULTURE 

 

Délégation de signature est donnée à Madame Christine JUNALIK, Directrice éducation et culture, 

pour l’ensemble des matières et actes entrant dans le cadre des responsabilités qui lui ont été 

confiées en matière d’éducation et de culture : 
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A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celles-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 

délégations générales ou individuelles qui les concernent, 

 

Mais aussi, dans le cadre des missions des différents service de la direction : 

- Les conventions de prêts de matériels informatiques, muséographiques, documents, 

expositions et outils de médiations gérés par les services de la direction n’engendrant pas 

d’engagement financier de la part du Département  

- Les constats d’état portant sur les fonds et collections conservés par les services de la 

direction 

- Les fiches de prêt et conventions de prêts des biens culturels et œuvres gérés par les services 

de la direction dont la valeur d’assurance est inférieure à 500 000€ par objet ou 2 000 000€ 

pour une exposition complète, 

- Les conventions d’emprunts de biens culturels et œuvres pour les expositions gérées par les 

services de la direction 

- Les documents relatifs à l’autorisation de reproduction de visuels portant sur les biens 

culturels gérés par les services de la direction. 

- Les bordereaux de prise en charge des biens culturels prêtés ou empruntés. 

- Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, sans préjudice 

des dispositions de l’article L 3221-10 qui lui permettent de le faire à titre conservatoire, 

quelles que soient les conditions et charges. 

 

B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 

juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 

 

C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés dans le règlement intérieur, et les décisions 

d’octroi des congés du personnel relevant de la direction (à l’exception des congés de maladie, 

congés sans traitement, congés parentaux), 

 

D/ par délégation de l’autorité territoriale, les livrets d’évaluation professionnelle des agents de sa 

direction, à l’exception de ceux qu’il évalue directement, 

 

E/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à sa 

direction dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées 

par le Conseil départemental et des crédits disponibles, 

 

F/ les titres de recettes, 

 

G/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation et à l’exécution et au règlement des 

marchés publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limitée s’agissant de la passation aux 

seuls marchés dont le montant est inférieur à 40 000 HT, 

 

H/ la certification du "service fait", 

 

I/ les documents budgétaires des collèges départementaux dans le cadre du contrôle exercé par 

la collectivité de rattachement, 

 

J/ les demandes de suppléances des agents des collèges, 

 

K/ les conventions annuelles de fonctionnement des collèges publics départementaux après 

adoption de la convention cadre par l’Assemblée départementale, 

 

L/ les arrêtés attributifs des logements de fonction par nécessité absolue de service (NAS), par 

convention d’occupation précaire (COP) ou par autorisation d’occupation précaire (AOP) après 

décision de l’Assemblée départementale, 
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M/ les conventions d’occupation occasionnelle des locaux des collèges publics départementaux 

et des Archives départementales 

 

N/ les contrats de dépôts, 

 

O/ les contrats de licence de réutilisation des informations publiques détenues aux Archives 

départementales. 

 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Christine JUNALIK, Directrice éducation et culture, les 

délégations susvisées sont accordées, dans leur domaine de compétences respectif à : Madame 

Rachel FROISSART, responsable du service Archives Départementales, Madame Anne-Sophie 

FRANCOIS, responsable du service Collèges, Madame Nathalie MEUNIER, responsable par intérim 

de la Bibliothèque départementale et responsable du service des Affaires culturelles, Madame 

Marie LECASSEUR, responsable du service Conservation et Valorisation du Patrimoine et des Musées. 

 

 

ARTICLE 2 

 

Service des Archives Départementales 

 

Rachel FROISSART, responsable du service Archives départementales 

 

Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 

accordée à l’effet de signer : 

 

A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celle-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 

délégations générales ou individuelles qui les concernent. 

 

Les correspondances des conservateurs du patrimoine relevant du contrôle scientifique et 

technique sur les biens culturels conservés par le Département, tel qu’au titre du code du 

patrimoine, n’engendrant pas d’engagement financier et juridique de la part du Département : 

- Les conventions et contrats de prêts de matériels muséographiques, documents et 

panneaux d’expositions gérés par les Archives départementales, 

- Les constats d’état et bordereaux de prise en charge portant sur les fonds et collections 

conservés par les Archives départementales, 

- Les fiches de prêt et conventions de prêts des biens culturels conservés par les Archives 

départementales dont la valeur d’assurance est inférieure à 500 000€ par objet ou 

2 000 000€ pour une exposition complète, 

- Les conventions d’emprunts de biens culturels et les bordereaux de prise en charge pour les 

expositions gérées par les Archives départementales, 

- Les autorisations de reproduction des biens culturels empruntés dans le cadre d’exposition 

- Les bordereaux de prise en charge des documents confiés à un prestataire pour un 

traitement (restauration, numérisation, etc.) 

- Les prêts de documents administratifs aux services producteurs 

- Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, sans préjudice 

des dispositions de l’article L 3221-10 qui lui permettent de le faire à titre conservatoire, 

quelles que soient les conditions et charges. 

 

 

B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 

juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 
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C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d’octroi 

des congés du personnel relevant du service (à l’exception des congés de maladie, congés sans 

traitement, congés parentaux), 

 

D/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à son 

service dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par 

le Conseil départemental et des crédits disponibles (recettes et dépenses), 

 

E/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation, à l’exécution et au règlement des marchés 

publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limités s’agissant de la passation aux seuls 

marchés dont le montant est inférieur à 40 000 € HT. 

 

F/ la certification du ″service fait″, 

 

G/ les contrats de dépôts, 

 

H/ les contrats de licence de réutilisation des informations publiques détenues aux Archives 

départementales. 

 

 

Secteur accueil du public et fonds spécifiques 

Monique HUSSENOT, référente technique du secteur « accueil du public et fonds spécifiques» 

Dans le cadre de ses attributions et compétences, délégation lui est accordée à l’effet de signer 

en l’absence ou en cas d’empêchement de Madame Alix CHARPENTIER, responsable du service 

des Archives départementales : 

 

A/ la certification du « service fait » afférent à l’acquisition d’ouvrages de documentation, 

 

B/ les bordereaux et correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, ces 

derniers étant réservés aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées 

par les délégations générales ou individuelles qui les concernent. 

 

Secteur collecte et traitement des archives publiques 

Adeline BARB, référente technique du secteur « collecte et traitement des archives publiques » 

Dans le cadre de ses attributions et compétences, délégation lui est accordée à l’effet de signer 

en l’absence ou en cas d’empêchement de Madame Alix CHARPENTIER, responsable du service 

des Archives départementales : 

 

A/ les bordereaux et correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, ces 

derniers étant réservés aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées 

par les délégations générales ou individuelles qui les concernent. 

 

Secteur de valorisation et conservation 

Lorraine PITANCE, référente technique du secteur « valorisation et conservation » 

Dans le cadre de ses attributions et compétences, délégation lui est accordée à l’effet de signer 

en l’absence ou en cas d’empêchement de Madame Alix CHARPENTIER, responsable du service 

des Archives départementales : 

 

A/ les bordereaux et correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, ces 

derniers étant réservés aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées 

par les délégations générales ou individuelles qui les concernent. 
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ARTICLE 3 

 

Service des COLLEGES 

 

Anne-Sophie FRANCOIS, responsable du service des collèges, 

 

Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 

accordée à l’effet de signer : 

 

A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celle-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 

délégations générales ou individuelles qui les concernent, 

Les conventions de prêts de matériels informatiques et numériques acquis par la collectivité qui 

seraient proposées entre la collectivité, un établissement et un tiers dès lors qu’elles n’engendrent 

pas d’engagement financier de la part du Département.  

 

B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 

juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 

 

C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d’octroi 

des congés du personnel relevant du service (à l’exception des congés de maladie, congés sans 

traitement, congés parentaux), 

 

D/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à son 

service dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par 

le Conseil départemental et des crédits disponibles (recettes et dépenses), 

 

E/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation, à l’exécution et au règlement des marchés 

publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limités s’agissant de la passation aux seuls 

marchés dont le montant est inférieur à 40 000 € HT. 

 

F/ la certification du ″service fait″, 

 

G/ les documents budgétaires des collèges départementaux dans le cadre du contrôle exercé par 

la collectivité de rattachement, 

 

H/ les demandes de suppléances des agents des collèges. 

 

 

ARTICLE 4 

 

Service de la Bibliothèque Départementale 

 

Nathalie MEUNIER, responsable par intérim de la Bibliothèque départementale 

 

Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 

accordée à l’effet de signer : 

 

A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celle-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 

délégations générales ou individuelles qui les concernent, 

 

B/ les ampliations ou copies des décisions, les marchés ou autres actes engageant juridiquement le 

Département signés par les autorités habilitées, 
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D/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d’octroi 

des congés du personnel relevant du service (à l’exception des congés de maladie, congés sans 

traitement, congés parentaux), 

 

E/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à son 

service dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par 

le Conseil départemental et des crédits disponibles (recettes et dépenses), 

 

F/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation, à l’exécution et au règlement des marchés 

publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limités s’agissant de la passation aux seuls 

marchés dont le montant est inférieur à 40 000 € HT. 

 

G/ la certification du ″service fait″. 

 

Claude GRIDEL, référent technique du secteur « ressources et diffusion » 

Dans le cadre de ses attributions et compétences, délégation lui est accordée à l’effet de signer 

en l’absence ou en cas d’empêchement de Madame Nathalie MEUNIER, responsable par intérim 

du service de la Bibliothèque départementale : 

 

A/ la certification du « service fait », 

 

B/ les bordereaux et correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, ces 

derniers étant réservés aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées 

par les délégations générales ou individuelles qui les concernent. 

 

 

ARTICLE 5 

 

Service Conservation et Valorisation du Patrimoine et des Musées 

 

Marie LECASSEUR, responsable du service Conservation et Valorisation du Patrimoine et des Musées 

 

Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 

accordée à l’effet de signer : 

 

A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celle-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 

délégations générales ou individuelles qui les concernent. 

 

Les correspondances des conservateurs du patrimoine des musées départementaux relevant du 

contrôle scientifique et technique des collections des musées, tel qu’au titre de la loi n°2002-5 du 4 

janvier 2002 relative aux musées de France, n’engendrant pas d’engagement financier et juridique 

de la part du Département : 

- Les conventions et contrats de prêts de matériels muséographiques, documents et 

expositions-dossiers gérés par le service Conservation et Valorisation du Patrimoine et des 

Musées, 

- Les constats d’état portant sur les collections départementales, 

- Les fiches de prêt d’œuvres et de visuels, les conventions de prêts d’œuvres portant sur les 

collections départementales dont la valeur d’assurance est inférieure à 500 000€ par objet 

ou 2 000 000€ pour une exposition complète, 

- Les conventions d’emprunts d’œuvres pour les expositions gérées par le service 

Conservation et Valorisation du Patrimoine et des Musées, 

- Les Procès-verbaux de récolement des œuvres et fiches de validation de la procédure de 

récolement portant sur les collections départementales, 

- Les documents relatifs à l’autorisation de reproduction de visuels portant sur les collections 

départementales 
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- Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, sans préjudice 

des dispositions de l’article L 3221-10 qui lui permettent de le faire à titre conservatoire, 

quelles que soient les conditions et charges. 

 

 

B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 

juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 

 

C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d’octroi 

des congés du personnel relevant du service (à l’exception des congés de maladie, congés sans 

traitement, congés parentaux), 

 

D/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à son 

service dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par 

le Conseil départemental et des crédits disponibles (recettes et dépenses), 

 

E/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation, à l’exécution et au règlement des marchés 

publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limités s’agissant de la passation aux seuls 

marchés dont le montant est inférieur à 40 000 € HT. 

 

F/ la certification du ″service fait″. 

 

 

Musée de la bière 

Noémie ROBERT, responsable du pôle nord meusien du service Conservation et Valorisation du 

Patrimoine et des Musées 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Marie LECASSEUR, responsable du service Conservation 

et Valorisation du Patrimoine et des Musées, les délégations de signature susvisées sont accordées 

à Madame Noémie ROBERT, responsable du pôle nord meusien du service Conservation et 

Valorisation du Patrimoine et des Musées. 

 

Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 

accordée à l’effet de signer : 

 

A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celle-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 

délégations générales ou individuelles qui les concernent, 

 

Les correspondances des conservateurs du patrimoine des musées départementaux relevant du 

contrôle scientifique et technique des collections des musées, tel qu’au titre de la loi n°2002-5 du 4 

janvier 2002 relative aux musées de France, n’engendrant pas d’engagement financier et juridique 

de la part du Département : 

- Les conventions et contrats de prêts de matériels muséographiques, documents et 

expositions-dossiers gérés par le service Conservation et Valorisation du Patrimoine et des 

Musées, 

- Les constats d’état portant sur les collections départementales gérées par le pôle nord 

meusien du service (Musée de la Bière à Stenay, musée d’Argonne de Varennes-en-

Argonne et Musée Jules Bastien Lepage et de la fortification à Montmédy), 

- Les fiches de prêt d’œuvres et de visuels, les conventions de prêts d’œuvres dont la valeur 

d’assurance est inférieure à 500 000€ portant sur les collections départementales gérées par 

le pôle nord meusien du service (Musée de la Bière à Stenay, musée d’Argonne de 

Varennes-en-Argonne et Musée Jules Bastien Lepage et de la fortification à Montmédy), 

- Les conventions d’emprunts d’œuvres pour les expositions gérées par le pôle nord meusien 

du service, 
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- Les Procès-verbaux de récolement des œuvres et fiches de validation de la procédure de 

récolement portant sur les collections départementales gérées par le pôle nord meusien du 

service (musée de la Bière à Stenay, musée d’Argonne de Varennes-en-Argonne et Musée 

Jules Bastien Lepage et de la fortification à Montmédy, 

- Les documents relatifs à l’autorisation de reproduction de visuels portant sur les collections 

départementales gérées par le pôle Nord meusien du service (musée de la Bière à Stenay, 

musée d’Argonne de Varennes-en-Argonne et Musée Jules Bastien Lepage et de la 

fortification à Montmédy. 

 

B/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d’octroi 

des congés du personnel en résidence administrative au musée de la Bière de Stenay (à l’exception 

des congés de maladie, congés sans traitement, congés parentaux), 

 

C/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté au musée 

de la Bière de Stenay dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe 

adoptées par le Conseil départemental et des crédits disponibles (recettes et dépenses), 

 

D/ la certification du ″service fait″. 

 

 

 

ARTICLE 6 

 

Service des affaires culturelles 

 

Nathalie MEUNIER, responsable du service des Affaires culturelles 

  

Dans le cadre de ses attributions et compétences définies au sein du service, délégation lui est 

accordée à l’effet de signer : 

 

A/ les correspondances courantes ne comportant pas de décision de principe, celle-ci étant 

réservées aux seuls membres du Conseil départemental dans les conditions précisées par les 

délégations générales ou individuelles qui les concernent, 

 

B/ les ampliations ou copies des décisions, conventions, marchés ou autres actes engageant 

juridiquement le Département signés par les autorités habilitées, 

 

C/ les ordres de mission selon les principes arrêtés par le règlement intérieur, et les décisions d’octroi 

des congés du personnel relevant du service (à l’exception des congés de maladie, congés sans 

traitement, congés parentaux), 

 

D/ tout acte d’engagement ou d’ordonnancement lié à l’exécution du budget affecté à son 

service dès lors que ceux-ci entrent dans le cadre à la fois des décisions de principe adoptées par 

le Conseil départemental et des crédits disponibles (recettes et dépenses), 

 

E/ tous les actes relatifs à la préparation, à la passation, à l’exécution et au règlement des marchés 

publics, accord-cadre ou avenant à ces contrats, limités s’agissant de la passation aux seuls 

marchés dont le montant est inférieur à 40 000 € HT. 

 

F/ la certification du ″service fait″. 
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ARTICLE 7 

 

Les délégations résultant de l’arrêté en date du 06 juillet 2021 accordées à la Directrice de 

l’éducation, de la jeunesse et du sport et à certains de ses collaborateurs sont abrogées. 

 

Les délégations résultant de l’arrêté en date du 20 juillet 2021 accordées à la Directrice de la culture 

et du tourisme et à certains de ses collaborateurs sont abrogées. 

 

 

ARTICLE 8 

 

Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs du département. 

 

 

 

 

 

 

Jérôme DUMONT 

Président du Conseil départemental 

 

 

 

 

 

 

Destinataires du présent arrêté : 

 

- M. le Préfet de la Meuse – contrôle de légalité 

- M. le Payeur départemental, 

- M. le Directeur général des services, Département de la Meuse, 

- M. le Directeur général adjoint, pôle vie familiale et sociale, 

- M. le Directeur des finances et des affaires juridiques, Département de la Meuse, 

- M. le Directeur des systèmes d’information, Département de la Meuse, 

- Mme Christine JUNALIK, Directrice éducation et culture, Département de la Meuse, 

- Mme Nathalie MEUNIER, responsable du service des Affaires culturelles et responsable par 

intérim de la Bibliothèque départementale, 

- Mme Rachel FROISSART, responsable du service Archives départementales, 

- Mme Monique HUSSENOT, référente technique du secteur « accueil du public et fonds 

spécifiques », 

- Mme Adeline BARB, référente technique du secteur « collecte et traitement des archives 

publiques », 

- Mme Lorraine PITANCE, référente technique du secteur « valorisation et conservation », 

- Mme Anne-Sophie FRANCOIS, responsable du service des collèges, 

- M. Claude GRIDEL, référent technique du secteur « partenariat avec les territoires », 

- Marie LECASSEUR, responsable du service Conservation et Valorisation du Patrimoine et des 

Musées, 

- Mme Noémie ROBERT, responsable du pôle Nord meusien du service Conservation et 

Valorisation du Patrimoine et des Musées. 
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Etablissements et services sociaux et médico-sociaux

ARRETE DU 3 SEPTEMBRE 2025 PORTANT CESSATION DEFINITIVE DE L'ACTIVITE 

DE LA MAISON A CARACTERE SOCIAL (MECS) A DAMVILLERS DE 10 PLACES 

ET DU DISPOSITIF DE PLACEMENT ET D'ACCOMPAGNEMENT A DOMICILE DE 

L'ENFANT (DIPADE) DE 12 PLACES, ADOSSE A LA MECS, GERES TOUS LES 

DEUX PAR LA FEDERATION APAJH -

-Arrêté du  03 septembre 2025-
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